


MANDAT DE MOBILISATION COMMUNAUTAIRE 

RÉSOLUTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU [NOM DE VOTRE ORGANISATION]
Considérant le sous-financement chronique des organismes communautaires du Québec et l'impact négatif que cela engendre sur les services offerts à la population;
Considérant le sous-financement du [NOM DE VOTRE ORGANISATION] se chiffrant à plus de [MONTANT]$ affectant ses services, ses personnes usagères et employées;
Considérant la volonté du [NOM DE VOTRE ORGANISATION] d’offrir de meilleures conditions de travail à ses travailleuses et travailleurs;
Considérant la volonté du [NOM DE VOTRE ORGANISATION] de soutenir les revendications légitimes du mouvement communautaire en faveur d'un financement adéquat et récurrent;
Considérant la nécessité de moyens de pression collectifs pour faire entendre les revendications des organismes communautaires;
Il est résolu que :
1. Le [NOM DE VOTRE ORGANISATION] se déclare solidaire des organismes communautaires et du mouvement « Le communautaire à boutte » dans leur lutte contre le sous-financement;
2. Le conseil d'administration entérine la participation du [NOM DE VOTRE ORGANISATION] aux moyens de pression collectifs organisés par le mouvement « Le communautaire à boutte » pour : 
- La grande mobilisation nationale du 15 septembre à Trois-Rivières;                                                        
- La semaine nationale de revendications « De la parole aux actes » du 19 au 23 octobre 2026.
3. Le [NOM DE VOTRE ORGANISATION] contribue au fonds de mobilisation national du mouvement « Le communautaire à boutte » à hauteur de [MONTANT]$;
4. La direction est mandatée pour suivre l'évolution du mouvement et informer le conseil d'administration des démarches entreprises afin qu’il demeure au fait des autres initiatives à venir;
5. Cette résolution entre en vigueur immédiatement.  

Adoptée à [VILLE], le [DATE] 2026
_______________________________
Président du conseil d'administration
_______________________________
Secrétaire du conseil d'administration



